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CEE-ONU 



Quels objectifs ?
 La CEE-ONU est une des cinq commissions régionales de 

l’Organisation des Nations Unies.  Elle a été créée en 1947 par le 
Conseil économique et social de l’ONU (ECOSOC) pour renforcer 
l’activité et les relations économiques tant au sein de la région 
qu’elle dessert qu’avec le reste du monde.

 La CEE-ONU constitue pour les gouvernements une instance 
régionale permettant d’élaborer des conventions, des normes 
et des règles en vue d’harmoniser les initiatives et de favoriser 
les échanges entre les États membres.  À ce titre, elle offre des 
garanties de sécurité et de qualité aux consommateurs, contribue à 
protéger l’environnement et facilite le commerce et une intégration 
plus poussée entre États membres au sein de la région et dans 
l’économie globale.

 Ses principaux domaines d’activité sont les suivants : transport, 
statistiques, gestion durable de l’énergie, commerce, bois et forêts, 
logement et aménagement du territoire, population, coopération et 
intégration économiques.

Qui en bénéficie ?
 Les activités de la CEE-ONU influent non seulement sur 

l’existence quotidienne des habitants de la région, mais 
également sur celle de populations vivant dans d’autres 
parties du monde dans les domaines où ses activités sont 
mondialisées. Elles profitent ainsi à l’ensemble de la société.

 Ces activités, que ce soit dans le domaine de la sécurité 
énergétique, des transports, du commerce international, de 
la statistique ou des forêts, ont un impact direct sur le degré 
d’intégration économique de ses États membres.  

 Les travaux de la CEE-ONU visent à offrir aux consommateurs 
des garanties de sécurité et de qualité grâce à l’établissement 
de normes et de directives dans des secteurs aussi variés que 
les réglementations applicables aux véhicules routiers ou aux 
fruits et légumes.

 La CEE-ONU aide à protéger et à préserver l’environnement 
par la mise en place d’un cadre législatif permettant de lutter 
contre la pollution et de favoriser la coopération en matière de 
prévention et de limitation des dommages.

 En rendant les entreprises plus aptes à échanger produits et 
services, la CEE-ONU facilite et contribue à promouvoir le 
commerce international.

 Ses activités dans le domaine de l’égalité des sexes sont 
essentiellement axées sur le rôle des femmes dans la 
croissance économique et l’égalité d’accès au marché du 
travail.

 Les pays en transition et les groupements sous-régionaux 
reçoivent une assistance technique visant essentiellement à 
appuyer l’application des normes et conventions élaborées par 
la CEE-ONU. Les pays intéressés peuvent ainsi pleinement 
tirer parti des travaux analytiques, statistiques et normatifs de 
la Commission.

 La CEE-ONU est aussi maître d’œuvre du Programme 
spécial des Nations Unies pour les économies des pays 
d’Asie centrale (SPECA), conjointement avec la Commission 
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), 
visant à promouvoir la coopération économique entre les sept 
pays membres de ce programme.



Qui fait quoi ?
 La Commission se réunit tous les deux ans.  Au cours de cette 

session, elle décide de ses activités pour les années à venir 
et des recommandations à soumettre à son organe de tutelle, 
ECOSOC.

 La CEE-ONU compte sept comités sectoriels : le Comité 
des politiques de l’environnement, le Comité des transports 
intérieurs, la Conférence des statisticiens européens, le Comité 
de l’énergie durable, le Comité du commerce, le Comité du bois, 
le Comité du logement et de l’aménagement du territoire, le 
Comité de la coopération et de l’intégration économiques.

 Le secrétariat de la CEE-ONU, installé à Genève, comprend 
environ 220 personnes et est dirigé par un secrétaire exécutif 
et un secrétaire exécutif adjoint. Il est essentiellement composé 
d’économistes, mais également de juristes, d’ingénieurs, de 
statisticiens et d’informaticiens. Son rôle est de fournir à la 
Commission l’appui administratif requis pour atteindre les 
objectifs fixés.

 

Relations avec d’autres organes
Depuis 1975, la CEE-ONU est le partenaire économique de 

l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE). À ce titre, elle établit périodiquement des documents 
de travail pour les réunions annuelles du Forum économique et 
d’autres séminaires organisés par l’OSCE. La composition de cette 
organisation est quasiment identique à celle de la CEE-ONU.

La coopération de la CEE-ONU avec l’Union européenne (UE) 
s’est avérée extrêmement bénéfique pour ces deux institutions, 
de nombreuses normes élaborées sous les auspices de la CEE-
ONU ayant été adoptées en tant que directives de l’UE. 

La CEE-ONU entretient de longue date un partenariat fructueux 
avec d’autres organismes tels que le Conseil de l’Europe 
ou l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE). La coopération avec ces organismes, qui 
revêt différentes formes, permet d’éviter les chevauchements 
d’activités tout en complétant les travaux de l’un ou l’autre grâce 
aux compétences respectives de chacun. 

La CEE-ONU collabore étroitement avec d’autres organismes 
des Nations Unies, en particulier le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD), et apporte une dimension 
régionale aux conférences et sommets mondiaux organisés par 
l’ONU. 

 Les entreprises, les collectivités locales, les associations 
professionnelles et d’autres organisations non gouvernementales 
interviennent également dans les activités de la CEE-ONU.  
Elles tiennent à être informées, voire consultées, et à participer 
activement à certains de ses travaux. 



Pour plus d’informations...

La CEE-ONU des origines à nos jours
Origine
Le Conseil économique et social crée la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU) en 1947.  
Son mandat initial est d’aider à la reconstruction et au développement économique de l’Europe.

La guerre froide
Pendant plus de 40 années, la CEE-ONU est le seul instrument de dialogue et de coopération économique entre les 
pays de part et d’autre du rideau de fer. 

Période de l’après-guerre froide
La fin de la guerre froide bouleverse l’ordre mondial. Riche de son expérience en matière de coopération entre l’Est 
et l’Ouest, la CEE-ONU devient un organisme clef dans les efforts ayant pour objet de faciliter l’intégration des pays 
d’Europe centrale et orientale au sein de la région et dans l’économie mondiale et de préserver ainsi la cohésion du 
continent.  Dans bon nombre de ses activités, la CEE-ONU contribue de façon décisive à resserrer la coopération 
non seulement entre ses États membres, mais également avec le reste du monde. 

D
es

ig
ne

d 
an

d 
pr

in
te

d 
by

 t
he

 P
ub

lis
hi

ng
 S

er
vi

ce
, U

ni
te

d 
N

at
io

ns
, G

en
ev

a 
—

 G
E.

07
.2

18
67

 —
 A

pr
il 

20
07

 —
 2

,5
00

 —
 E
C
E
/IN

F/
N
O
N
E
/2
00
7/
13

ÉTATS MEMBRES DE LA CEE-ONU
Albanie - Allemagne - Andorre - Arménie  - Autriche - Azerbaïdjan - Bélarus  
Belgique - Bosnie-Herzégovine - Bulgarie - Canada - Chypre - Croatie  
Danemark - Espagne - Estonie - États-Unis - Ex-République yougoslave 
de Macédoine - Fédération de Russie - Finlande - France - Géorgie - Grèce  
Hongrie - Irlande - Islande - Israël - Italie - Kazakhstan - Kirghizistan - Lettonie  
Liechtenstein - Lituanie - Luxembourg - Malte - Moldova - Monaco  - Monténégro  
Norvège - Ouzbékistan - Pays-Bas - Pologne - Portugal - République tchèque  
Roumanie - Royaume-Uni - Saint-Marin - Serbie -Slovaquie - Slovénie - Suède  
Suisse - Tadjikistan - Turkménistan - Turquie - Ukraine.

Service de l’information de la CEE-ONU
Palais des Nations
CH – 1211 Genève 10, Suisse

Tél:  +41(0)22 917 44 44  
Fax:  +41(0)22 917 05 05
Mél:  info.ece@unece.org
Site Web:  http://www.unece.org

COMMISSION ÉCONOMIQUE DES NATIONS UNIES 
POUR L’EUROPE (CEE-ONU)


